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    Introduction 

    
      
        L

        a comptabilité de gestion est une discipline d’origine relativement récente – elle est apparue en France avec la révolution industrielle, dans la première moitié du xixe siècle – mais elle n’a cessé d’évoluer depuis cette période pour mieux répondre aux préoccupations des dirigeants. Cet outil de gestion vient pallier certaines lacunes de la comptabilité générale, sans toutefois se détacher de cette dernière dans la mesure où elle lui emprunte l’essentiel de ses informations de base, plus particulièrement les charges et les produits. 

      

      
        I. De la comptabilité générale à la comptabilité de gestion 

        
          A– Les limites de la comptabilité générale 

          
            1. Un outil d’information externe 

            La comptabilité générale constitue d’abord un outil d’information externe, destiné aux tiers (fournisseurs, actionnaires, administration fiscale, etc.). Elle poursuit trois objectifs principaux : 

        
            
            1.	enregistrer chronologiquement les flux externes de l’entreprise, c’est-à-dire les flux physiques et financiers entre l’entreprise et son environnement (journal et grand livre) ; 

            2.	déterminer, au moins une fois l’an, le résultat global – ou résultat net comptable – de l’entreprise (compte de résultat) ; 

            3.	présenter la situation patrimoniale de l’entreprise (bilan et annexes). 

            
            
          

          
            2. Un outil d’évaluation insuffisant 

            Toutefois, la comptabilité générale présente certaines insuffisances quant à l’évaluation précise des performances de l’entreprise et à la production d’informations utiles à la prise de décision.  

            En particulier : 

            
              	
                elle découpe l’activité de l’entreprise en tranches annuelles, or cette périodicité n’est pas adaptée à la réalité de certaines entreprises fonctionnant par projet ou à la commande (aéronautique, chantiers navals, etc.) ; 

              

              	
                elle détermine un résultat global, portant sur l’ensemble des activités de l’entreprise, et ne fournit aucune information sur les performances de chacune de ces activités ; 

              

              	
                elle ne permet qu’une connaissance a posteriori du résultat net global. Or cette information sur l’activité passée de l’entreprise peut se révéler tardive pour apporter les correctifs nécessaires ; 

              

              	
                elle ne prend en compte que les seuls flux externes à l’entreprise : les flux internes (sorties de stocks, affectation du personnel, échanges entre unités, etc.) ne sont pas répertoriés ; 

              

              	
                elle ne restitue les informations que sous la forme monétaire : les grandeurs physiques ne sont pas prises en compte ; 

              

              	
                elle prend en compte des contraintes réglementaires et fiscales qui ne correspondent pas toujours à la réalité économique (amortissements, etc.). 

              

            

          

        

        
          B– Les apports de la comptabilité de gestion 

          La comptabilité de gestion, que le Plan comptable général (PCG) qualifie de comptabilité analytique, est un outil de gestion souple. Système d’information ouvert, la comptabilité de gestion a pour but essentiel de mettre en évidence les éléments constitutifs des coûts et des résultats susceptibles d’éclairer les prises de décision. 

          Plus précisément, le Plan comptable général (PCG) lui assigne cinq objectifs principaux : 

          
              1.	connaître les coûts des différentes fonctions assumées par l’entreprise ; 

              2.	déterminer les bases d’évaluation de certains éléments du bilan (stocks, etc.) ; 

          3.	expliquer le résultat global en mettant en évidence le coût et le produit de chaque activité de l’entreprise ; 

          4.	établir des prévisions de charges et de produits courants (coûts préétablis, etc.) ; 

          5.	constater la réalisation et expliquer les écarts qui en résultent. 

                    
          Il existe donc une réelle complémentarité entre la comptabilité générale et la comptabilité de gestion, qui constituent deux volets essentiels du système d’information de l’entreprise. Le caractère non obligatoire de la comptabilité de gestion et l’évolution des besoins d’information expliquent la diversité des méthodes proposées, sachant que, dans la pratique, les entreprises adaptent les modèles présentés avec plus ou moins de liberté, selon leurs besoins. 

        

      

      
        II. Le coût, élément de base  de la comptabilité de gestion 

        
          A– Concept et champ d’application 

          
            1. Le concept de coût 

            La comptabilité de gestion s’intéresse aux divers processus et à l’allocation des ressources au sein de l’entreprise ; dès lors, la notion de coût est fondamentale dans cette approche. 

            Un coût peut se définir comme la valeur monétaire des charges consommées pour réaliser une prestation. 

          

          
            2. Le champ d’application des coûts 

            Le calcul d’un coût peut concerner : 

            
              	
                une fonction économique : coût de production, coût de distribution, etc. ; 

              

              	
                un moyen d’exploitation : coût d’un rayon dans un supermarché, coût d’un atelier dans une entreprise industrielle, etc. ; 

              

              	
                une activité d’exploitation : coût d’un produit, coût d’un groupe de produits, etc. ; 

              

              	
                une responsabilité : coût du service administratif, coût du directeur de la communication, etc. ; 

              

              	
                divers autres coûts : coût de réalisation d’une plaquette d’information, coût d’un canal de distribution, etc.  

              

            

          

        

        
          B– Modalités de calcul des coûts 

          
            1. Le contenu des coûts 

            Le calcul d’un coût peut être : 

            
              	
                complet : il incorpore la totalité des charges consommées pour la réalisation de l’élément ; 

              

              	
                partiel : il n’intègre qu’une partie des charges. Par exemple, le coût variable n’incorpore que les charges variables. 

              

            

          

          
            2. Le moment du calcul des coûts 

            Le calcul d’un coût peut être :  

            
              	
                préétabli, c’est-à-dire calculé a priori sur la base de standards de production et de prévisions d’activité. Cette approche conduit généralement à calculer ensuite les écarts entre les prévisions et les réalisations ; 

              

              	
                constaté ou calculé a posteriori sur la base des charges effectivement supportées. Il est également appelé « coût réel » ou « coût historique ». 

              

            

            La diversité des combinaisons possibles (champ/contenu/moment du calcul) atteste l’existence d’un éventail très large de types de coût. 

          

        

      

      
        III. Exercices 

        Exercice 1 

        La coopérative Perro, qui s’approvisionne en matières premières auprès des agriculteurs locaux, fabrique et commercialise deux types de produits en conserve : des haricots et des petits pois extra-fins, conditionnés en boîtes de 500 g. 

        
          
            Vous disposez des informations suivantes :  
          
        

        
          	
            le compte de résultat de la coopérative Perro (page ci-contre) ; 

          

          	
            la ventilation des charges entre les deux articles (ci-dessous). 

          

        

        ⇒Déterminez le résultat courant réalisé sur chaque produit. Commentez.  

        
          
        

        La ventilation des charges entre les deux articles est la suivante : 

        
          




	Charges

	Conserves haricots

	Conserves petits pois




	
Services extérieurs 

Impôts et taxes 

Charges de personnel 

Charges financières 

Dotations aux amortissements et provisions


	
2/3 

65 % 

3/5 

60 % 

1/2


	
1/3 

35 % 

2/5 

40 % 

1/2





 
        

        
          Tableau : Compte de résultat de la coopérative Perro  







	Charges

	Montants

	Produits

	Montants





	
Achats de haricots verts 

Achats de petits pois 

Variation du stock de haricots  

Variation du stock de petits pois 

Services extérieurs 

Impôts et taxes 

Charges de personnel 

Charges financières 

Dotations aux amortissements et provisions 

 

Bénéfice


	
300 000 

200 000 

– 20 000 

30 000 

15 000 

12 000 

160 000 

16 500 

22 000 

 

9 500


	
Ventes de conserves  de haricots verts 

Ventes de conserves  de petits pois


	
410 000 

 

335 000





	Total : 

	745 000

	Total :

	745 000





 
        

        Exercice 2 

        L’entreprise Jolly Voyages est contactée par l’association des étudiants du master de Commerce international de l’université de Rennes, qui souhaite se rendre le 6 février N (départ à 6 heures, retour vers 23 heures) à un salon Export à Paris et sollicite un devis. 

        
          
            Vous disposez des informations suivantes : 
          
        

        
          	
            distance Rennes-Paris : 375 km ; 

          

          	
            péage autoroutier Rennes-Paris : 49 € ; 

          

          	
            salaire mensuel brut du chauffeur : 1 200 € ; 

          

          	
            montant des charges patronales : 42 % du salaire brut ; 

          

          	
            consommation du car en carburant : 30 litres aux 100 km ; 

          

          	
            prix HT du litre de gas-oil : 0,65 € ; 

          

          	
            remboursement forfaitaire de deux repas : 13,70 € par repas ; 

          

          	
            les charges indirectes pour un car (assurances, entretien, pneumatiques, autres charges de structure) s’élèvent à 14 000 € par an, sachant que la distance annuelle moyenne parcourue est de l’ordre de 190 000 km. 

          

        

        On vous précise par ailleurs que le mois de février N compte 20 jours ouvrables. 

        ⇒Déterminez le coût du déplacement.

      

    

  
      
      Partie 1 : La méthode  des centres  d’analyse 

      
        
          L

          a méthode des centres d’analyse (ou méthode des coûts complets) est issue des travaux développés au cours des années 1930 par le lieutenant-colonel Rimailho, au sein de la CEGOS. Adoptée par le Plan comptable général (PCG) de 1947, elle a été reprise avec des modifications dans le PCG 1982. À ce jour, le PCG 1999 ne propose aucune méthode de comptabilité de gestion. 

          L’appellation traditionnelle « méthode des coûts complets » tend progressivement à être remplacée par la dénomination « méthode des centres d’analyse », afin de la différencier des nouvelles méthodes de coûts complets (exemple : coûts à base d’activités).  

          À l’origine, la méthode des centres d’analyse a pour objectif de proposer un mode d’évaluation des coûts susceptible de contribuer à la fixation du prix de vente (cf. schéma page suivante). 

          Le coût complet est un coût calculé par la totalité des charges qui peuvent lui être rapportées par tout traitement analytique approprié : affectation, répartition, imputation, etc. (PCG, 1982). Il est obtenu par le cumul des différentes charges constatées au cours du processus d’élaboration du produit, dans l’ordre de leur engagement (hiérarchie des coûts). 

          
            Figure 1. Des coûts au prix de ventes 
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        Chapitre 1 : L’incorporation des charges aux coûts et le traitement des charges indirectes 

        
          
            S

            ’inscrivant dans une logique économique et de comparaison des coûts dans le temps et dans l’espace, la comptabilité de gestion s’émancipe de la comptabilité générale, formelle et réglementée, et procède à un retraitement des charges dans sa démarche de calcul des coûts. 

            Si certaines charges incorporées peuvent aisément être affectées à un coût (charges directes), d’autres nécessitent auparavant un traitement spécifique car elles concernent plusieurs coûts (charges indirectes). 

            L’analyse de ces charges indirectes requiert leur regroupement au sein d’entités homogènes (centres d’analyse) et la détermination d’une unité de mesure pertinente de l’activité de chaque centre (unités d’œuvre). 

          

          
            I. Le passage des charges aux coûts 

            
              A– Les composantes des coûts : les charges intégrées 

              Si les charges de la comptabilité générale constituent la composante essentielle des coûts (charges incorporables), certaines en sont exclues (charges non incorporables) ou réajustées (charges de substitution), tandis que des éléments nouveaux peuvent s’ajouter (charges supplétives). 

              
                Figure 2. Les charges intégrées 

                [image: Figure 2. Les charges intégrées]
              

              Nota – Les coûts sont, le plus souvent, calculés mensuellement. Or certaines charges enregistrées (loyers, primes d’assurance, téléphone, amortissements, etc.) couvrent une période plus large. La méthode de l’abonnement des charges permet d’y remédier en étalant ces charges de manière égale, suivant la périodicité de calcul des coûts. 

              
                1. Les charges incorporables 

                Les charges incorporables correspondent aux charges par nature de la comptabilité générale (classe 6), qui sont liées à l’activité normale et courante de l’entreprise. Elles sont intégrées en l’état pour le calcul des coûts. 

                Il en résulte que les charges exclues (ou non incorporables) sont principalement les charges exceptionnelles, l’amortissement des frais d’établissement, l’impôt sur le bénéfice et la participation des salariés aux fruits de l’expansion. 

              

              
                2. Les charges de substitution 

                Certaines charges sont incorporées aux coûts pour des montants différents de ceux enregistrés en comptabilité générale. Elles concernent surtout les amortissements et les dépréciations, dont l’enregistrement en comptabilité générale prend en considération des dispositions réglementaires et fiscales.  

                Le montant retenu se fonde sur la réalité économique de la dépréciation : lorsque les enregistrements sont jugés non conformes à la dépréciation constatée, la comptabilité de gestion substitue des charges d’usage aux amortissements et des charges étalées aux dépréciations. 

              

              
                3. Les charges supplétives 

                Ces charges, incorporées pour le calcul des coûts, ne sont pas enregistrées en comptabilité générale. Elles doivent être introduites chaque fois qu’un facteur de production est utilisé « gratuitement » dans l’entreprise.  

                Il s’agit principalement de : 

                
                  	
                    la rémunération de l’exploitant, qui concerne la rémunération du travail de l’entrepreneur individuel, pour lequel aucune charge de salaire n’apparaît en comptabilité générale. Si des membres de sa famille participent bénévolement à l’exploitation, il convient également de leur attribuer une rémunération fictive. L’ajout de ces charges permet de comparer les coûts entre ce type d’entreprise et celles dont la totalité du personnel dirigeant est rémunérée ;  

                  

                  	
                    la rémunération des capitaux propres (capital, réserves et report à nouveau), qui correspond aux intérêts que l’entreprise devrait verser si ces capitaux provenaient d’emprunts. L’intégration de ces charges permet de comparer les coûts d’entreprises dont le mode de financement (rapport capitaux propres/dettes) est différent. 













OEBPS/images/page_titre.jpg
Comptabilité de
gestion

>
=]
<t
[
=
Ll
=
<t
(=]
=
(=]
L.
(%]
Ll
-

Alain Amintas
Raymond Guillouzo

2¢ édition

EEEEEEE





